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Resume - Ce papier s’interroge sur les modes de gouvernance 
des ressources naturelles au Senegal tant sur le plan des 
dispositifs juridiques, institutionnels et politiques que sur le plan 
des actions collectives locales. II presente plusieurs objectifs : Le 
premier est de montrer les caracteristiques, les orientations et les 
impacts de ses outils. Le second est de realiser une cartographie 
fonctionnelle des acteurs intervenant dans la gouvernance des 
ressources naturelles. Et le troisieme est de realiser une analyse 
transversale du role des acteurs afin d’en deduire les principaux 
enjeux et defis. 

L’etude porte sur 2 cas pratiques : gouvernance des ressources 
halieutique dans le departement de Mbour et des ressources 
forestieres dans la region de Ziguinchor. Les resultats montrent 
d’abord un dispositif juridique et institutionnel inoperant quoique 
fortement inspire des Conventions et Sommets internationaux, 
nes, en general, de la Convention de Rio de Janeiro de 1992. La 
cartographie fonctionnelle des acteurs met en exergue plusieurs 
tendances qui sous-tendent des enjeux et des defis importants sur 
la gouvernance des ressources naturelles au Senegal : (1) La 
preponderance du role des Partenaires Techniques et Financiers 
et la faiblesse de l’influence des ANE (Acteurs Non Etatiques). 
Ainsi, un des enjeux majeurs pour le Senegal serait d’amener 
l’Etat et la societe civile a s’impliquer d’avantage a cette 
problematique via des mecanismes de sensibilisation, de 
formation et d’autofinancement. (2) La marginalisation de 
l’intervention du systeme judiciaire ; ce qui sous-tend un enjeu 
du secteur qui consiste a donner plus de rigueur a la gestion des 
ressources naturelles en integrant d’avantage le systeme 
judiciaire (police, tribunaux, etc.) dans le processus. (3) Des 
espaces formels de faible efficacite et impact se traduisant par 
une faible interaction entre les differents acteurs. L’enjeu 
consiste alors a demultiplier ces dispositifs de concertation afin 
d’accroitre non seulement les influences des acteurs, surtout les 
ANE mais egalement de rnieux coordonner et federer leurs 
activites. (4) Un positionnement faible sur le controle citoyen et 
Taction politique. Ainsi, les fonctions des ANE s'orientent 
vers le dialogue politique plutot que Taction politique et vers la 
sensibilisation des citoyens plutot que le controle citoyen ou la 
veille citoyenne. 

Mots cles: Ressources naturelles, ressources forestieres, 
ressources halieutiques, gouvernance, acteurs etatiques, 
acteurs non etatique, Senegal. 

1. INTRODUCTION 


La gouvernance des ressources naturelles et 
environnementale constitue une problematique cruciale 
dans les pays du Sud etant donne qu’elle est a la base d’un 
developpement durable en termes de croissance 
economique, de reduction de la pauvrete et de preservation 
de Tenvironnement [1], En Afrique sub-saharienne, 
plusieurs etudes recentes se sont, en effet, interessees a 
cette thematique : [2], [3], [4], [5], 

Au Senegal, la gestion des ressources naturelles et 
environnementale est passee d’une gestion centralisee au 
debut des independances a une gestion decentralisee dans 
les annees 1990, puis a une gestion concertee depuis le 
debut des annees 2000. La tendance actuelle est done 
marquee par la mise en place de plusieurs cadres de 
concertation pour une cogestion des ressources naturelles 
et environnementales [6]. Ainsi, de nos jours, l’un des plus 
grands defis et enjeux de la gestion des ressources 
naturelles et de Tenvironnement dans les pays saheliens en 
general et au Senegal en particulier, porte plutot sur la 
mobilisation et la participation des ANE en Toccurrence 
les ANE locaux [7], [8], [9], [10], [11], [12], L’objectif 
general de cette etude est de developper une connaissance 
sur le role des acteurs, en particulier des ANE, dans la 
gouvernance des ressources naturelles au Senegal. Elle 
presente plusieurs objectifs specifiques: Identifier les 
nouvelles tendances en matiere de gouvernance des 
ressources naturelles ; identifier les acteurs et leurs 
strategies adoptees (typologie des acteurs) ; developper 
une connaissance fonctionnelle des ANE (roles) ; 
connaitre les liens entre acteurs etatiques et ANE et enfin 
determiner les grands enjeux et defis poses par la 
participation des ANE dans la gouvernance des ressources 
naturelles au Senegal. 

Sur le plan methodologique, deux sites d’etude ont ete 
retenus : le departement de Mbour pour la gouvernance 
des ressources halieutiques et la region de Ziguinchor pour 
la gouvernance des ressources forestieres. Des enquetes 
par entretien semi-directif et des focus groupes ont ete 
realises aupres des differents acteurs etatiques et non 
etatiques intervenant dans les secteurs etudies. 

II. CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL DE LA 
GOUVERNANCE DES RESSOURCES NATURELLES 
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Le cadre legal et institutionnel de la gestion des 
ressources naturelles au Senegal se caracterise par une 
integration progressive des principes de la 
decentralisation. 

A. Des avancees significatives dans le renforcement 
des competences des collectivites locales 

Les premieres annees ayant suivi les independances sont 
caracterisees par la centralisation des pouvoirs par l’Etat. 
Par exemple, la Loi 64-46 sur le domaine national (17 juin 
1964) stipule que l’Etat devient le « maitre de la terre » et 
remplace les anciennes proprietes terriennes traditionnelles 
(Lamanes). Cette loi limite la competence des conseils 
ruraux aux missions d’affectation et de desaffectation des 
terres. 

Plus tard dans les annees 1990, plusieurs Lois ont ete 
mises en place et se caracterisent par une orientation vers 
les processus de la decentralisation. Nous avons par 
exemple la Loi 96-06 portant Code des Collectivites 
locales (22 mars 1996) qui marque une etape decisive dans 
le processus de decentralisation. Elle renforce les 
competences des collectivites locales en matiere 
d’impulsion et de conduite d’activites susceptibles de 
promouvoir le developpement economique et social. Elle 
est completee par la Loi 96-07 portant transfert de 
competence aux Collectivites locales (22 mars 1996). 
Cette demiere dote les collectivites locales de missions 
specifiques de mise en oeuvre des competences transferees 
qui sont au nombre de 9 au total dont la gestion des 
ressources naturelles et de l’environnement (art. 28, 29 et 
30). 

B. Des avancees significatives dans le processus de 
decentralisation de la gestion des ressources naturelles 

Le Code forestier par exemple, au travers de la Loi 98-03 
du 08 janvier 1998 et du Decret 98-164 du 20 fevrier 1998, 
comporte des innovations majeures comme la 
reconnaissance du droit de propriete des personnes privees 
sur leurs formations forestieres et la possibility d’accorder 
aux collectivites locales des subventions sur le fonds 
forestier national. II consacre egalement le pouvoir de 
gestion des collectivites locales sur les forets situees hors 
du domaine forestier de l’Etat et encourage la participation 
populaire et l’initiative privee dans la gestion du 
patrimoine forestier. Cependant, il comporte des lourdeurs 
notamment sur les modalites d’exercice de ces innovations 
(exemple : existence d’un plan d’amenagement de la foret 
avant tout transfert a la collectivite locale). Toutefois, le 
Code de l’environnement, via la Loi 2001-01 du 15 janvier 
2001, renforce d’avantage le pouvoir des collectivites 
locales et des ANE dans la gestion des ressources 
naturelles et de l’environnement. Ainsi, il va permette aux 
collectivites locales de contribuer a toute action entreprise 


par les departements ministeriels, dans les limites des 
textes legislates et reglementaires en vigueur et dans le 
respect des dispositions et principes enonces dans ce code. 
Il permet egalement F intervention des acteurs locaux a 
travers les audiences publiques dans les etudes d’impact et 
F eligibility des collectivites locales et des associations de 
defense de l’environnement dans le contentieux relatif aux 
infractions portant prejudice aux interets qu’elles 
defendent. 

C. Des limites de la decentralisation sur la 
gouvernance des ressources naturelles 

L’ensemble des dispositifs juridiques, mentionnes ci- 
dessus, indiquent une orientation claire vers une gestion 
decentralisee des ressources naturelles et de 
Fenvironnement. Cependant, la mise en oeuvre de ces 
transferts de competences s’est operee au travers de 
F adoption de plusieurs decrets dont le plus determinant est 
celui du 27 decembre 1996 (decret n°96-1134) qui precise 
les conditions d’application du transfert de competence en 
matiere de gestion durable des ressources naturelles et de 
Fenvironnent. Ainsi, toutes les competences des 
collectivites locales s’exercent sous le controle des 
autorites administratives deconcentrees et de celui des 
services charges de la gestion des ressources naturelles 
(forets, eaux, ressources halieutiques,...). Le processus de 
decentralisation est done caracterise par des insuffisances 
de transfert de competences aux collectivites locales. 
D’une fa£on concrete, cela se traduit par Finhibition du 
role principal des institutions locales dans la prise en 
charge de la gestion des ressources naturelles et de 
Fenvironnement. Les limites des competences qui leur 
sont octroyees demeurent floues et l’Etat central continue 
d’exercer son emprise sur le secteur. [13] et [14] evoquent 
dans ce cas de la necessity d'une formulation non 
equivoque de la regie de droit afin de permette aux 
personnes concemees de connaitre leurs droits et leurs 
obligations d'une maniere claire et precise et aux 
juridictions d'en assurer le respect. 

Par ailleurs, le secteur de la peche constitue egalement 
un maillon faible de cette evolution vers la decentralisation 
de la gestion des ressources naturelles. En effet, la peche 
ne fait pas partie des competences transferees aux 
collectivites locales conformement a F article 3 du Code de 
la peche maritime (Loi 98-32 du 14 avril 1998) qui stipule 
que la gestion des ressources halieutiques est une 
prerogative de l’Etat. Ce code ne confere pas de 
prerogatives aux collectivites locales mises a part leur 
representation au sein des CLPA (Cadre local des pecheurs 
artisanaux) institues par le ministere charge de la peche 
maritime dans les regions concernees. 
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IE. TENDANCES OBSERVEES DANS LA 

POLITIQUE NATIONALE DE GOUVERNANCE DES 
RESSOURCES NATURELLES 

La politique nationale en matiere de gestion des 
ressources naturelles est fortement influencee par les 
conventions intemationales relatives a Tenvironnement et 
au developpement durable qui sont ratifiees par le Senegal 
[15]. 

A. Une politique nationale fortement influencee par 
le contexte international 

En effet, la politique de gestion des ressources naturelles 
et environnementales du Senegal a connu une rapide 
evolution a partir de la conference de Rio en 1992 avec la 
multiplication de strategies et de plans nationaux d’actions 


environnementales. Ces documents touchent tous les 
secteurs de Tenvironnement et des ressources naturelles 
notamment les forets, les zones cotieres, les changements 
climatiques, la biodiversite, etc. II y a eu done une volonte 
politique de l’Etat de ratifier les obligations juridiques 
intemationales (Fig. 1). La conference de Johannesburg en 
2002, de tnerne que celle de Rio 2012 n’ont pas laisse des 
impacts significatifs sur la politique environnementale 
nationale. Dans tous les cas, face a la multiplication 
actuelle des documents de gestion durable des ressources 
naturelles et de Tenvironnement, mais aussi a Taspect 
global et interdependant des problemes environnementaux, 
il semble necessaire de s’orienter vers une politique 
publique environnementale integree avec des approches 
holistiques. 




Strategics et 

Politiques nationales 

Sommets 


Conventions 

intemationales 





PI\AE, 1993 


Sommct 3 lanctc- 
Terrc, Rio, 1992 


Conference sur le 
Commerce, Doha, 2001 



PAFS, 1993 


SPNACB, 1994 


SMMO-CCNUCC, 1999 



PAN/LCD, 1998 




LPSERN, 2009-2015 

A A 



Figure 1 : De 1’ origine intemationale des strategies et politiques nationales de gouvernance des ressources naturelles et environnementales 
Legende : 

CCD : Convention des nations unies sur la lutte contre la desertification 
CCNUCC : Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
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CDB : Convention sur la Diversite biologique 

OMD : Objectifs du Millenaire 

B. Presence toujours determinante de 

l 'administration en matiere de controle 

L’Etat, qui definie et impulse la politique menee par 
1’administration centrale et deconcentree, exerce son 
pouvoir de contrainte pour proteger l’environnement et les 
ressources naturelles. Par exemple, concemant la foret de 
la region de Ziguinchor, la police est assuree par 1’IREF 
(Inspection regionale des eaux et forets) alors que la 
surveillance des ressources halieutiques dans le 
departement de Mbour est assuree par le service 
departemental des peches via un poste de controle. 

L’administration est egalement impliquee dans la plupart 
des grands ouvrages relatifs a la gestion des ressources 
naturelles. Par exemple, pour le PADERCA (Projet d’appui 
au developpement rural en Casamance), qui recele une 
composante importante sur la valorisation de la foret, la 
cellule de gestion du projet est sous la responsabilite 
directe du ministere de l’agriculture. Ainsi cornnie le 
rapportent les conclusions de F etude de [14], malgre la 
decentralisation qui a consacre sur le papier, le transfer! de 
competences en matiere forestiere, les representants de 
l’Etat a travers ses administrations territoriale et forestiere, 
et les exploitants prives ont encore les positions les plus 
determinantes dans les prises de decision sur l’exploitation 
forestiere. 

C. Renforcement des competences des collectivites 
locales non ejfectif 

Le processus de decentralisation a subit des mutations 
profondes a partir de 1996 en renforgant d’avantage les 
competences des collectivites locales [16]. 

Les ARD (Agences regionales de Developpement) ont 
ete creees dans ce contexte de decentralisation afin 
d’appuyer les collectivites locales, en l’occurrence dans le 
domaine de la gestion des ressources naturelles. De meme, 
un fond de dotation regional a ete cree, a cote d’un fond 
d’equipement des collectivites locales. 

Malgre ces efforts, les collectivites locales se plaignent 
regulierement d’un manque de mo yens financiers et 
techniques et d’un besoin criant en matiere de formation et 
de renforcement des capacites pour faire face aux nouvelles 
competences endossees. [17] stipule meme que l’utilisation 
des agents de l’Etat par les collectivites locales est devenue 
une source de tension entre representants de l’Etat et elus 
locaux alors qu’elle devait etre le premier facteur de succes 
de la decentralisation. 

Ces nouvelles responsabilites difficilement assumees par 
les collectivites locales justifient, en grande partie, le 
foisonnement de mouvements citoyens et dissociations 
locales en vue d’apporter des reponses (prestation de 
services, sensibilisation, dialogue politique, etc.) aux 


problemes quotidiens de gestion de leur terroir relatifs, 
entre autres, a la gouvernance durable des ressources 
naturelles et de l’environnement. 

IV. TYPOLOGIE DES ACTEURS NON 
ETATIQUES 

La categorisation des principaux acteurs intervenant dans 
le secteur de la gestion des ressources naturelles au Senegal 
laisse apparaitre 3 grands groupes. Le premier est constitue 
par les acteurs etatiques regroupant les institutions 
centrales et deconcentrees de l’Etat (Ministere, directions, 
...) et les collectivites locales (regions, communes, 
communautes rurales). Le second est forme par les ANE 
regroupant des OCB (organisations communautaires de 
base) et des acteurs internationaux a caractere prive (firmes 
ou entreprises privees transnationales) ou a caractere public 
(ONG internationales cornnie WWF (World Wildlife 
Fund), UICN (Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature), etc.). Enfin, le troisieme groupe est constitue 
par les PTF (Partenaires techniques et financiers) comme 
l’Union europeenne, la Banque mondiale, l’Agence 
frangaise de developpement, la Cooperation suisse, etc. 

A. Orientation des Partenaires Technic/ues et 
Financiers vers la presentation de l’environnement et une 
prise en compte des populations les plus defavorisees 

Au Senegal, il y a de nombreux PTF qui travaillent sur le 
secteur de la gouvernance des ressources naturelles. Leur 
intervention est etroitement liee a la politique etrangere de 
l’Etat et a ses objectifs de developpement. Cependant, il est 
imperatif de souligner que ces differents bailleurs ont 
egalement leurs propres perspectives sur le developpement 
et axent leurs interventions suivant des objectifs bien 
determines et des conditions bien identifies. Ils ont une 
grande influence dans le secteur et adoptent des strategies 
variantes dans le temps. De plus en plus, ces acteurs 
exigent la realisation d’etude d’ impact environnemental et 
social pour tous les projets de developpement qu’ils 
financent et le volet environnement constitue de plus en 
plus une priorite dans leur politique d’investissement. Ces 
acteurs integrent egalement, de plus en plus, la dimension 
sociale a travers leur programme d’aide en mettant en relief 
la necessite d’associer d’avantage les populations aux 
projets ou programmes de developpement qu’ils financent. 
Par exemple, l’USAID, dans le secteur de la peche, a 
contribue a la mise en place de conventions locales 
permettant aux communautes locales de parvenir a gerer 
les ressources halieutiques dans une dynamique 
participative avec les Conseils ruraux et les services 
techniques de l’Etat. 

B. Acteurs du secteur prive, plus grands pollueurs et 
tendance a la priorisation de leurs interets financiers 
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Ces acteurs, represents par les firmes privees 
transnationales et nationales ou les capitaux prives 
exterieurs, investissent en general dans l’exploitation des 
ressources naturelles et ont pour principale vocation de 
faire du profit. Ainsi, ils constituent, en general, les plus 
gros pollueurs du milieu naturel. Par exemple, au niveau de 
la baie de Hann, 5 entreprises seulement sont responsables 
de 85% de la pollution de la baie. Ce type d’acteurs 
accorde une attention particuliere au regime fonder en 
place car le degre d’investissement et la retombee des 
benefices du capital investi sont etroitement lies a la 
disponibilite de la terre aux investisseurs prives. Ils 
entretiennent souvent des relations tendues avec les OCB, 
en particular celles chargees de la protection de 
l’environnement. Dans la baie de Hann, par exemple, 
plusieurs proces ont ete lances par F Association « Siggil 
Hann » a l’encontre d’entreprises industrielles installees sur 
place. 

C. Des ONG tres actives avec des tendances de 
coordination en reseau 

Les ONG internationales ou senegalaises sont bien 
representees dans l’ensemble du territoire national. Cette 
realite ne semble guere etre une « exception Senegalaise » 
rnais s’inscrit dans une logique globale qui affecte tous les 
pays de par le rnonde [18]. Les conclusions des travaux 
realises par Catherine Aubertin indiquent la montee en 
puissance des ONG comme « un palliatif au 
disengagement des Etats consequent au nouvel ordre 
economique mondial ou le neoliberalisme prone la 
reduction des interventions etatiques » [19]. 

En general, les projets de developpement pilotes par les 
ONG au Senegal sont elabores suivant un modele dit 
« participatif ». L’ampleur des impacts environnementaux 
et sociaux de la degradation des ressources naturelles 
(ressources halieutiques et forestieres) mais aussi de 
Fenvironnement (pollution industrielle, changement 
climatique, erosion cohere) justifient leur dynamisme dans 
le secteur. En meme temps, la multiplication de leurs 
activites implique la necessite d’organiser et d’harmoniser 
leurs interventions afin d’aboutir a des actions plus 
efficientes sur le terrain mais egalement de mieux peser 
aux processus de prise de decisions sur F elaboration des 
programmes de developpement ficeles par les principaux 
bailleurs de fonds et les decideurs. Aujourd’hui, on note 
egalement F existence de plusieurs espaces ou reseaux 
d’ONG comme le CONGAD, le RESSIP, la FONGS, le 
Forum Civil, etc. 


D. Une multitude d'organisations communautaires 
de base avec des tendances de regroupement aux niveaux 
regional et national 

En general, du point de vue des ANE, on note plutot une 
forte tendance a des regroupements ou des federations de 
GIE a la fois au niveau local, ensuite departemental, puis 
regional et enfin national. Par exemple, pour la gestion de 
la ressource halieutique a Mbour, il y a, entre autres, le GIE 
interprofessionnel « And Liggey Teffess » et le GIE « bokk 
liguey Mbaling» qui sont constitues chacun d’un 
regroupement de plusieurs GIE intervenant en general dans 
le meme domaine ou dans le meme site geographique. Le 
FENAMS (Federation Nationale des Mareyeurs du 
Senegal), la FENAGIE (Federation Nationale des GIE), le 
CNPS (Collectif National des Pecheurs du Senegal), etc. 
sont egalement des federations de GIE organises de 
Fechelle locale a Fechelle nationale, avec parfois des 
piliers intermediates au niveau departemental et regional. 
Ces formes d’organisation rentrent dans une strategie 
globale de perennisation des OCB locales souvent 
depourvues de rnoyens et de renforcement de leur capacite 
d’impact ou d’influence dans le secteur conceme. 

V. CAS PRATIQUES DE GOUVERNANCE DES 
RESSOURCES NATURELLES AU SENEGAL 

A. La gouvernance des ressources forestieres dans la 
region de Ziguinchor 

Toute une diversity d’acteurs intervient dans la 
gouvernance des ressources forestieres a Ziguinchor. En 
effet, contrairement aux bailleurs de fonds, aux services 
etatiques et aux collectivites locales, les ANE et en 
particulier les organisations de base / ONG locales jouent 
aussi un role relativement faible principalement axe sur la 
formation et la sensibilisation des communautes locales. 

Cependant, en comparaison du reste du pays, la 
gouvernance des ressources forestieres dans cette region 
presente une particularite liee au conflit puisque deux 
nouveaux acteurs jouent egalement un role preponderant: 
(i) les rebelles qui contribuent au pillage de la ressource et 
qui genent les efforts de surveillance et de protection ; (ii) 
les acteurs du secteur prive en provenance de la Gamble 
qui travaillent de connivence avec les pilleurs nationaux en 
leur octroyant les materiels de coupe et vehicules et en 
assurant egalement la commercialisation en Gamble des 
produits forestiers exploits illegalement (Fig. 2). Ainsi, on 
a une ponction tres marquee sur les ressources naturelles. 
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Figure 2: Cartographie synthetique des ANE et acteurs intervenant dans la gouvernance des ressources forestieres a Ziguinchor 


On peut dire neanmoins que des efforts louables sont 
menes par les populations de concert avec d’autres acteurs 
au sein de cadres de concertation ou de conventions locales 
(Encadre 1). Ces initiatives trouvent une oreille attentive 
aupres des bailleurs qui accompagnent ces dynamiques 
multi-acteurs. On peut citer la FIBA (Fondation 
Internationale du Banc d’Arguin), une fondation de droit 
suisse, partenaire du PRCM (Programme Regional de 
Conservation de la Zone Cohere et Marine en Afrique) et 
membre de l'UICN, qui intervient dans la creation d’AMP 
(aires marines protegees) avec une presence et une 
animation renforcees dans la region de l’association 
Oceanium qui a obtenu resultats probants sur la 
rehabilitation de la mangrove. 

ENCADRE 1 : UNE GESTION CONCERTEE DE LA FORET DE 
KALOUNAYES (CASAMANCE) 

La foret de Kalounayes constitue line belle initiative de cogestion. Elle 
s’etend sur 4 communautes rurales {Coulaban, Niamone, Ouonck et 
Tenghory). Elle est aujourd’hui geree par les collectivites locales sur la 
base d’un protocole de concession signe en 2009 avec I’Etat par 
l’intermediate de Kdes (Kalounayes pour le Developpement economique 
et social), une association a but non lucrative creee par les populations 
vivant dans le territoire de Kalounayes. Cette association a menee des 
actions de protection de Venvironnement et a partir de 2009. elle a 
beneficie de Vappui de nombre de PTF (LONG italienne ACRA, la 
Cooperation allemande — PERACOOD, la Cooperation franqaise, etc.). 
Elle a surtout su tisser des partenariats avec les collectivites locales et les 
sendees techniques etatiques. Le cadre de concertation et Pelaboration 
d’un plan d’amenagement participatif ont pennis : (i) la formalisation des 
relations entre les differents acteurs intervenant sur le site (Acteurs 
etatiques, collectivites, ANE, PTF) ; (ii) la responsabilisation des 
collectivites locales et des organisations de base ; (iii) Tharmonisation 
des interventions des differents ANE sur le site. Le resultat e’est une 
gestion durable de la foret de Kalounayes via sa restauration 
( reboisement) et son exploitation rationnelle qui sous-tendent les activites 
de production de charbon de bois et d’apiculture [20]. 


On peut citer egalement le programme ART-GOLD 
(Appui aux Reseaux Territoriaux - Gouvernance et 
Developpement Local), finance par 1’Union europeenne a 
partir de 2011, qui met en place des groupes de travail a 


differentes echelles (departementale, regionale et inter- 
regionale). Cela favorise la concertation entre acteurs 
etatiques et ANE ainsi que la formalisation des relations. 

B. La gouvernance des ressources halieutiques dans 
la commune de Mbour 

La peche occupe une place importante au Senegal sur les 
plans economique, social et culturel. La peche industrielle 
dominee par les batiments etrangers fait une concurrence 
deloyale a la peche artisanale. La rarefaction des ressources 
halieutiques est devenue une reelle preoccupation et les 
ecosystemes cotiers et marins sont en danger. Meme si 
l’activite peche beneficie d’une attention particuliere dans 
les politiques nationales, on note une certaine 
meconnaissance des stocks reellement disponibles. D’autre 
part, les accords de peche portent prejudice a la peche 
artisanale et ceci malgre un discours politique axe sur la 
cogestion de la peche. Les acteurs de la peche artisanale au 
Senegal denoncent le bradage des ressources halieutiques 
de leur pays au detriment de la securite alimentaire 
nationale [21]. 

Parmi les ANE, on note une presence importante de GIE 
et des syndicats qui defendent leurs interets. Ces GIE sont 
tres dynamiques et sont souvent organises en federation 
tant a Techelle locale qu’aux echelles departementale, 
regionale et nationale comrne la FENAGIE. On note 
egalement l’existence de cadre de concertation comme le 
CLPA et TOrgane de supervision qui regroupent tous les 
acteurs. 

A signaler que 1’Accord de peche avec l’Union 
Europeenne contribue au renforcement des budgets des 
services charges de la recherche halieutique et de la 
surveillance maritime alors que ces demiers jouent un role 
fondamental dans la politique de preservation de la 
ressource. Aujourd’hui, les financements les plus 
importants en provenance des bailleurs, comme par 
exemple la cooperation japonaise ou l’USAID, sont 
injectes au niveau des cadres de concertation qui sont 
particulierement attractifs pour ces demiers en raison de 
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leur potentiel pour T amelioration du dialogue entre l’Etat l’influence de l’Etat sur les ANE s’explique par le fait que 

et les ANE (y compris le secteur prive). L’importance de la peche est toujours un secteur regalien de l’Etat (Fig. 3). 



Figure 3. Cartographie synthetique des ANE et acteurs intervenant dans la gouvemance des ressources halieutiques a Mbour. 


En depit de leur caractere attractif pour les PTF, les 
cadres de concertations presentent un bilan relativement 
mitige (Encadre 2). 

ENCADRE 2 : BILAN MITIGE DES ORGANES DE 
CONCERTATION 


L’organe de supervision 

L’organe de supervision constitue le link entre la commune, les ANE 
represents par le GIE interprofessionnel et VEtat. II se traduit par la 
creation d’un contrat de concession reliant les acteurs mentionnes ci- 
haut. II dispose d’un budget gere par le GIE interprofessionnel et se 
reunit mensuellement pour statuer sur les depenses (salaire, nettoiement, 
eclairage). En general, on note une bonne gestion de I’organe qui se 
materialise par des recettes toujours superieures aux depenses. L’organe 
presente des impacts positifs sur le plan de la formalisation des relations 
entre dijferents acteurs intervenant dans la gestion (contrat de 
concession), sur le plan du renforcement des capacites des ANE (10% des 
recettes allouees a la formation) et sur le plan de la responsabilisation et 
de I’autofinancement des ANE (gestion du budget et 20% des recettes 
allouees aux activites des ANE). Pour le reste, 50% sont octroyes a VEtat 
comme fond de reserve qui aide a la maintenance des locaux et aux 
grands investissements et 20% a la mairie a titre de redevance. Toutefois, 
il rencontre quelques obstacles. En ejfet, le GIE interprofessionnel qui 
represente les ANE dans I’organe de supervision est frequemment source 
de vives tensions entre tendances a I’interieur de la structure pour 
prendre le controle de la Presidence. Ces problemes de leadership au 
niveau du GIE se repercutent quelques fois sur la bonne marche de 
l ’organe. 

Le CLPA (Cadre Local des pecheurs Artisanaux) 

Le CLPA constitue en fait un cadre de concertation qui permet de 
mobiliser et d’impliquer l’ensemble des ANE intervenant dans la gestion 
des ressources halieutiques. A Mbour, le CLPA a ete mis en place en 
debut 2011. II presente des impacts positifs, notamment sur le plan 
institutionnel et juridique (formalisation des interactions entre acteurs 
etatiques et non etatiques) et sur le plan de la preservation de la 
ressource (mise en place d’un comite de surveillance tres dynamique 
capables d’emettre des Proces verbaux et des amandes). Cependant 
certains obstacles peuvent etre releves. (1) Le probleme de 


communication au niveau des ANE. En fait, l’information semble ne pas 
atteindre la majorite des membres des ANE surtout les OCB et les GIE. 
Par consequent, les decisions prises ont du mal a etre appliquees. (2) Le 
manque de moyens materiels et financiers. (3) La difficulte a mobiliser la 
plupart des ANE dans le CLPA qui serait liee a leur perception negative 
sur la structure qu’ils considerent en general comme un levier 
supplementaire de VEtat pour mieux asseoir sa suprematie sur le secteur. 


VI. ENJEUX ET DEFIS AUTOUR DE LA 
PROBLEMATIQUE DE GOUVERNANCE DES 
RESSOURCES NATURELLES 

A partir des differents cas etudies, il est possible de 
proceder a une analyse du positionnement des acteurs dans 
les fonctions de gouvemance des ressources naturelles. Il 
ya des similitudes mais egalement certaines differences 
entre les 2 themes etudies. 

A. Analyse de l ’intervention des acteurs : 
Caracteristiques et enjeux 

1) Preponderance du role des PTF etfaible influence 
des ANE 

D’abord, on constate que la dynamique de gestion 
durable des ressources naturelles provient essentiellement 
de l’exterieur via les PTF. Ce sont eux qui semblent jouer 
le role le plus determinant dans ce secteur. Par contre, les 
ANE sont en general peu influents. Cette position qui 
pourrait etre liee a un manque de moyens peut leur 
empecher de jouer pleinement leur role de veille et de 
controle. Ainsi, pour intervenir de fagon efficace dans la 
gouvemance du secteur, il serait interessant de renforcer 
leur capacite d’influence et d’action via un appui sur le 
plan financier, logistique, capacite, etc. Done un des enjeux 
rnajeur pour le Senegal serait d’amener l’Etat et la societe 
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civile a s’interesser et a s’impliquer d’avantage a cette 
problematique via des mecanismes de sensibilisation, de 
formation et d’autofinancement. 

2) Marginalisation de l'intervention du systeme 
judiciaire 

En depit de la degradation acceleree des ressources 
naturelles et de l’environnement au Senegal liee 
essentiellement aux causes anthropiques (pillage des 
ressources halieutiques, feux de brousse, coupes illegales 
de bois, dessablement des zones coheres, pollution 
industrielle, etc.), on constate quand meme que l’influence 
du systeme judiciaire est faible dans l’ensemble des zones 
etudiees. Son influence est si faible qu’elle n’est pas 
categorisee parmi les acteurs les plus determinants. Ce 
phenomene pourrait etre interprets comrne une insuffisance 
de valorisation du secteur par l’Etat et les ANE. Un autre 
enjeu du secteur serait de donner plus de rigueur a la 
gestion des ressources naturelles en integrant d’avantage le 
systeme judiciaire (police, tribunaux, etc.) dans le 
processus. 

3) Faible inter-action entre differents acteurs (Des 
espaces formels de faible efficacite et impact) 

Un phenomene interessant qu’on remarque egalement, 
c’est qu’il ya une interaction entre les differents categories 
d’acteurs qui interviennent dans le secteur. L’ interaction 
existe, en revanche la capacite d’influence entre acteurs est 
generalement faible a moyenne. On constate aussi 
l’existence de cadres de concertation ou de conventions 
locales qui regroupent une pluralite d’acteurs differents. II 
est vrai cependant que pour 1’instant, ces cadres restent 
encore tres marques par l’empreinte de la tutelle qui joue 
en general un role decisionnaire apres consultations de 
l’ensemble des acteurs. Ceci a l’exception de cadres 
comme celui qui concerne la gestion de la foret de 
Kalounayes en Casamance mentionne plus haut. Ces 
dispositifs, s’ils sont mieux outilles, peuvent aider a 
renforcer, a redynamiser et a mieux coordonner les 


interactions entre acteurs et leurs activites. Un autre enjeu 
dans le secteur serait done de demultiplier ces dispositifs de 
concertation afin d’accroitre non seulement les influences 
des acteurs, surtout les ANE mais egalement de mieux 
coordonner et federer leurs activites. 

4) Des raids solitaires plus que des actions 
concertees entre ANE 

On constate souvent des raids solitaires d’ANE pour 
mettre la pression sur certaines grandes entreprises privees 
ou pour decrier le manque de transparence et de gestion 
responsable dans le secteur par l’Etat. Par exemple, a 
Mbour, on a vu l’association Baatou Tefess denoncer la 
politique menee par l’Etat en matiere de gestion des 
ressources halieutiques. La plupart de ces formes 
d’intervention solitaire d’ANE n’apportent pas de solutions 
durables dans le secteur. 

5) Un positionnement faible sur le controle citoyen et 
Faction politique 

Les formes d’interventions les plus frequentes des ANE 
dans le secteur sont la sensibilisation et le dialogue 
politique. En general, toutes les categories d’ANE (OCB, 
ONG, medias, institutions universitaires, etc.) exercent ces 
2 fonctions. En revanche, le controle citoyen et Faction 
politique comme les greves, les contestations ou les 
manifestations sont les 2 formes d’interventions les moins 
utilisees. Concemant Faction politique, il est interessant de 
noter que seul le secteur de la peche est concerne et elle est 
effectuee par des OCB et des syndicats de GIE. Par 
ailleurs, la prestation de service est une fonction qui est 
exercee par un nombre relativement important d’ANE. 
Toutefois, il faut noter que les structures les plus fortes (du 
point de vue financier) y sont les plus representees. En 
resume, on peut dire que les fonctions des ANE dans la 
gouvernance des ressources naturelles s’orientent d’une 
part vers le dialogue politique plutot que Faction politique 
et d’autre part vers la sensibilisation des citoyens plutot que 
le controle citoyen ou la veille citoyenne (Tab. 1). 


TABLEAU 1 : FONCTIONS DES ANE DANS LA GOUVERNANCE DES RESSOURCES NATURELLES 


Secteurs d’interventions 

Fonctions des ANE dans la gouvernance des 
ressources naturelles 

Gouvernance des ressources halieutiques 
(Mbour) 

Gouvernance des 
ressources forestieres 
_(Ziguinchor)_ 

Prestations de services (couverture, qualite) 

FENAGIE/ Peche, femmes transformatrices, 
CRODT 

Kdes, ACRA, AGADA, 
Oceanium 

Sensibilisation (citoyens, Gouvernement) 

CNCR, FENAGIE/ Peche, CNPS, femmes 
transformatrice s, B oloodekhalguedj 

Kdes, ACRA, AGADA, 
Oceanium 

Controle citoyen (priorisation d’actions, 
depenses publiques, enquetes d’opinions des 
citoyens/clients, frais, taxes, impots) 



Dialogue politique (formulation, suivi et analyse 
de la mise en oeuvre, evaluations des politiques) 

CNCR, JICA, USAID, FENAGIE/ Peche, 
CNPS, CRODT 

Boloodekhalguedj, 

ISE, Kdes, GREP 

Action politique (contestations, manifestations, 
greves,...) 

CNPS, Boloodekhalguedj 
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B. Interactions Etat-societe: opportunity et defis 

1) Pour un reel leadership des ANE sur les questions 

de gouvernance des ressources naturelles 

Les interactions entre l’Etat et les ANE se deroulent 
essentiellement a 1’echelle des collectivites locales et dans 
une moindre mesure au niveau central, notamment des 
ministeres (Tab.2). Les interactions entre les ANE et les 
institutions de controle comme le Parlement sont tres rares. 
Pourtant pour avoir un impact, les ANE auront besoin de 
jouer un role plus preponderant ce qui permettra de rendre 
effectif les concepts annonces en terme de reelle 


participation de la societe civile dans la gouvernance des 
ressources naturelles. 

2) Renforcer les capacites des ANE 

Les ANE gagneraient a elargir leur interaction avec 
d’autres acteurs de l’Etat notamment au niveau national 
comme le Parlement, la Cour des comptes, etc. qui peuvent 
les soutenir dans leur role de veille et de controle. Par 
ailleurs, l’Etat devrait s’impliquer d’avantage dans le 
financement de projet de recherche realises par les 
universites ou autres institutions / centres de recherche (y 
compris les ONG specialises). 


TABLEAU 2 : INTERACTIONS ENTRE ACTEURS ETATIQUES ET ANE 


AE 

Ministeres (au 
niveau central) 

Agence 

Collectivites locales 

Parlement 

Systeme 

judiciaire 

ANE 

Prestations de services 

(couverture, qualite) 

ISE, CRODT 

ISE, 

ADC 

ISE, CRODT, 
FENAGIE/Peche 
femmes transformatrices, 
CLUVA, ADC, COMRECC, 
Kdes, ACRA, PERACOOD, 
AGADA 



Sensibilisation (citoyens, 
Gouvernement) 

CIDEC, 

CNCR, CRODT. 
CNPS, AMP, 
IUCN 


CNCR, CRODT, CNPS, 
femmes transformatrices, 
Boloo dekhal guedj. AMP, 
Kdes, ACRA, PERACOOD, 
AGADA, GREP, IUCN 

GREP, 

IUCN 

IUCN, 

Controle citoyen (depenses 
publiques, enquetes d’opinions 
des citoyens /clients, frais, 
taxes, impots) 



AMP 



Dialogue politique 

(formulation, suivi et analyse 
de la mise en oeuvre, 
evaluations des politiques) 

CIDEC, 
CNCR, ISE, 
CRODT. 
FENAG1E. 
CNPS, 

ISE. 

ADC 

CNCR,, ISE, CRODT, 
FENAGIE/Peche, CNPS, 
Kdes, PERACOOD 



Action politique 

(contestations, manifestations, 
greves, ...) 

CIDEC, 
CNPS, Boloo 
dekhal guedj 


CIDEC, CNPS, 

Boloo dekhal guedj 


CIDEC 
Boloo dekhal 
guedj 


3) Des defis strategique a relever par les ANE 
Un regard transversal sur l’ensemble des ANE contactes 
lors de cette recherche permet d’identifier certains defis qui 
les caracterisent: 

a) Des defis en developpement organisationnel 
Des mecanismes devraient etre recherches afin de 
renforcer les ANE non seulement sur le plan financier et 
logistique mais egalement afin de les encourager a etablir 
des reseaux ou coalitions effectives constituant ainsi une 
masse critique suffisante pour mieux influencer le secteur, 
non seulement a l’echelle locale mais egalement au-dela. 
Ceci est d’autant plus important que dans le secteur de 
l’environnement et des ressources naturelles, il y a une 


forte interconnexion voire meme une dependance entre le 
local, le national, le sous-regional et meme Tinternational. 

b) Des defis en mobilisation organisationnelle 

II y a souvent beaucoup de difficultes a mobiliser et a 
organiser les ANE pour les aider a defendre leurs droits et 
intervenir de fagon efficace dans la gestion durable des 
ressources naturelles. L’etude de Kante [14] dit a ce 
propos : « le renforcement des institutions locales 

democratiques revet une importance cruciate pour la 
gestion durable et equitable des ressources naturelles et de 
I’environnement. En ejfet, pour eviter que les populations 
rurales ne soient des laisses-pour-compte dans les 
strategies et politiques forestieres, il nefaudra pas negliger 
la dimension socio-institutionnelle dans les reponses 
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envisagees Done, il y a un reel besoin d’appuyer la plupart 
des ANE surtout les OCB et les ONG en matiere de 
renforeement institutionnel. 

c) Des defis en capacites d’action politique 

A F exception de quelques rares structures, la plupart des 
ANE, notamment les organisations de base et les ONG se 
caracterisent par leur incapacite a realiser des activites de 
recherche et d’analyse poussees dans leur secteur 
d’intervention. Par exemple, la majorite des ANE ne sont 
pas en mesure de realiser des etudes d’impacts sociaux ou 
environnementaux, des audits, des etudes sur le respect des 
reglements ou sur la fiscalite, etc. En effet, conduire des 
etudes d’impact environnementales et sociales, suivre et 
controler l’effectivite de l’application des mesures de suivi 
des travaux ou de projets (qui sont obligatoires) constituent 
des moyens du controle citoyen sur la degradation des 
ressources naturelles et de I’environnement. 

Et e’est ici qu’on releve tout l’interet qu’il existe a 
susciter une cooperation etroite entre les ANE, les 
universites et les instituts de recherche afin de combler les 
deficits de capacites en recherche et documentation. D’ou, 
l’une des nombreuses suggestions de [22] sur la necessite 
de creer et renforcer des alliances strategiques entre 
chercheurs, decideurs et societe civile lorsqu’il stipule qu’il 
est important de favoriser et valoriser 1’appropriation des 
connaissances par les OCB et les ONG pour rendre les 
plaidoyers plus efficaces. 
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